GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 



COUR ADMINISTRATIVE 



Numero du role: 24067C 
Inscrit le 1 3 fevrier 2008 



AUDIENCE PUBLIQUE DU 22 AVRIL 2008 



Appel forme par 
M. XXX-XXX XXX, XXX 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 16 janvier 2008 (n° 23468 du role) 
en matiere de protection Internationale 



Vu la requete d’appel, inscrite soue le numero 24067C du role et deposee au greffe de la Cour 
administrative le 13 fevrier 2008 par Martre Ardavan FATHOLAHZADEH, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur XXX XXX, ne 
le 11 avril 1978 a XXX (Iran), de nationality iranienne, demeurant actuellement a L-XXX, 
dirigee contre le jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg 
le 16 janvier 2008 (n° 23468 du role), ayant declare non fonde le recours contentieux dirige 
contre la decision du ministre des Affaires etrangeres et de Llmmigration du 29 aout 2007, 
pris dans son double volet, tant en ce qu’il tend a la reformation concernant le refus d’une 
protection intemationale qu’en ce qu’il tend a l’annulation de l’ordre de quitter le territoire 
luxembourgeois y contenu ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 6 mars 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Nadine REITER, en remplacement de 
Martre Ardavan LATHOLAHZADEH, et Monsieur le delegue du gouvernement Guy 
SCHLEDER en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 15 avril 2008. 



Le 13 decembre 2006, Monsieur XXX XXX introduisit oralement aupres du service 
competent du ministere des Affaires etrangeres et de V Immigration une demande de 
protection intemationale au sens de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a 
des formes complementaires de protection, ci-apres denommee « la loi du 5 mai 2006 ». 

Par decision du 29 aout 2007, notifiee par lettre recommandee le 5 septembre 2007, le 
ministre rejeta la demande comme non fondee. 
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Par requete deposee le 27 septembre 2007 au greffe du tribunal administratif, Monsieur XXX 
introduisit un recours tendant a la reformation de la decision du ministre du 29 aout 2007 par 
laquelle il s’etait vu refuser le statut de protection intemationale et un recours tendant a 
l’annulation de la decision du meme jour, incluse dans le meme document, portant a son 
encontre l’ordre de quitter le territoire luxembourgeois. 

Par jugement du 16 janvier 2008, le tribunal administratif accueillit les deux recours en la 
forme et, au fond, les rejeta comme n’etant pas justifies. 

Le 13 fevrier 2008, Monsieur XXX a fait deposer au greffe de la Cour administrative une 
requete d’appel a l’encontre de ce jugement. 

L’appel tendant a l’annulation du jugement entrepris est conforme aux dispositions de Particle 
19 (4) de la loi du 5 mai 2006. II est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai prevus par la loi. 

II convient en premier lieu de rappeler qu’en ce qui conceme tant la decision de refus de la 
demande de protection intemationale que celle portant ordre de quitter le territoire, la loi du 5 
mai 2006 prevoit a chaque fois que sur appel interjete contre un jugement du tribunal 
administratif, la Cour administrative statue comme juge de l’annulation. 

La mission de juge de l’annulation ne correspondant pas a la definition classique d’un appel, 
etat des choses devenant d’autant plus apparent en matiere de refus de la demande de 
protection intemationale, oil les premiers juges ont connu d’un recours en reformation, le bout 
de phrase de Particle 19 (4) de la loi du 5 mai 2006 suivant lequel « appel peut etre interjete 
devant la Cour administrative statuant comme juge de V cumulation » est des lors sujet a 
interpretation, afin de circonscrire la mission attribute en la matiere specifique a la Cour 
administrative. 

L’intention du legislateur peut etre degagee du commentaire des articles du projet de loi (doc. 
pari. 5437, page 33), aux termes duquel « les paragraphes 3 et 4 maintiennent le principe du 
double clegre de juridiction tout en apportant certains amenagements a la procedure actuelle. 
L’appel peut etre interjete devant la Cour administrative qui statuera comme juge de 
V cumulation, c’est-d-dire elle examinera uniquement les moyens de legalite mens ne se 
prononcera pas sur le fond. Le Gouvernement s ’inspire notamment de la loi frangaise qui 
prevoit un recours et une possibility de cassation devant le Conseil cl’ Etat. Les delais de 
recours, ainsi que I’ejfet suspensif des recours sont maintenus ». 

Par reference a Particle 2 (1) de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, la juridiction administrative appelee a statuer comme juge 
de l’annulation connait des moyens tires de P incompetence, de l’exces et detournement de 
pouvoir, de la violation de la loi ou des formes destinees a proteger les interets prives, par 
opposition au recours en reformation prevu par Particle 3 (1) de la meme loi, suivant lequel la 
juridiction administrative statue comme juge du fond. 

Afin de menager a l’appel ainsi designe par Particle 19 (4) de la loi du 5 mai 2006 un 
caractere effectif, compte tenu de l’intention exprimee par le legislateur, il convient de le 
considerer comme etant dirige, en tant que recours en annulation suivant les cinq cas 
d’ouverture prevu par Particle 2 (1) de la loi precitee du 7 novembre 1996, non pas a 
l’encontre de la decision deferee au fond, mais du jugement entrepris. 
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Par consequent la mission de la Cour consiste, dans la limite des pretentions formulees, d’une 
part, a controler la regularite externe du jugement entrepris comprenant les questions de 
competence juridictionnelles, de procedure et de formes et, d’autre part, a controler le bien- 
fonde dudit jugement comprenant, au titre essentiellement de la violation de la loi, un controle 
de l’erreur de droit avec determination du champ d’application de la regie de droit et 
interpretation de cette derniere, ainsi qu’un controle de l’exactitude materielle des faits pris en 
consideration, en tenant compte de la situation de droit et de fait au jour ou le jugement a ete 
rendu, la verification des faits materiels incluant le controle de la proportionnalite entre la 
situation de fait telle qu’elle se presente et l’application du droit par le jugement entrepris 
sous 1’ aspect de 1’ existence ou non d’une erreur manifeste d’ appreciation. 

L’appel introduit sur base de Particle 19 (4) de la loi du 5 mai 2006 tendant a l’annulation du 
jugement critique et l’analyse de la Cour devant des lors se porter au jour ou le jugement a ete 
rendu, la Cour n’est pas admise a faire influer dans son analyse des elements posterieurs au 
jugement dont appel, sous peine de depasser les limites de son controle. 

Dans le cadre de ses conclusions tendant a l’annulation du jugement entrepris, l’appelant 
reitere les motifs de persecution invoques en premiere instance, au titre desquels il a expose 
etre originaire d’lran et eprouver des craintes en raison du fait que les autorites iraniennes 
auraient considere son commerce de materiel hifi et de cassettes video pour enfants comme 
etant contraire aux moeurs islamiques, ces persecutions ayant pris la forme de placements en 
garde-a-vue et de condamnations au paiement d’amendes. Monsieur XXX precise encore 
avoir ete exclu de l’universite en raison de l’expression de ses opinions politiques et du fait 
qu’il aurait participe a une manifestation estudiantine au sein d’un mouvement d’etudiants et 
que certains etudiants filmes lors de manifestations auraient ete arretes et seraient decedes par 
la suite. Dans la mesure ou P appelant est convaincu que ces etudiants seraient morts sous la 
torture, mais que leur mort aurait ete « maquillee » en suicide par les autorites en place, il 
aurait decide de quitter l’lran par crainte de subir le meme sort, d’autant plus qu’un avis de 
recherche aurait ete lance a son encontre par le service de renseignements de la Republique 
islamique d’lran a la suite de sa non-comparution devant le Tribunal de la Revolution 
islamique a Racht. 

Sur ce, il reproche aux premiers juges d’ avoir mal applique les dispositions de la loi du 5 mai 
2006 et, plus particulierement, ses articles 31. (1) a) et 31 (2) b) et c) et 32, ensemble Particle 
l er A, 2. de la Convention de Geneve, delimitant le contenu de la notion de « refugie », et 
d’ avoir a tort refuse de faire droit a sa demande de protection. 

Il estime qu’une juste appreciation en droit des faits invoques aurait du aboutir a la conclusion 
que lesdits faits sont constitutifs d’une crainte susceptible de P autoriser a etre regarde comme 
entrant dans le champ d’application de la Convention de Geneve et des susdites dispositions 
legales, en ce sens qu’il aurait subi des violations graves des droits de l’homme en Iran, qu’il 
aurait ete victime de violences physiques et mentales, ainsi que de mesures legales, 
administratives et discriminatoires et de poursuites ou sanctions disproportionnees et 
discriminatoires. 

Il souleve encore la violation des articles 37 de la loi du 5 mai 2006, au motif qu’il se 
degagerait de son expose des faits un risque de se voir victime de traitements inhumains et 
degradants en cas de retour en Iran, et 19 (1) de ladite loi de 2006, au motif que P ensemble de 
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son vecu et son droit de se voir beneficier d’une mesure de protection intemationale 
s’opposeraient a une mesure d’eloignement a son encontre. 

Le delegue du gouvernement declare se rallier aux developpements et conclusions du tribunal 
dans le jugement dont appel ainsi qu’a ses conclusions en premiere instance. 

Ceci etant, force est a la Cour de retenir que le tribunal, en pla§ant 1’ analyse des motifs de 
persecution mis en avant par l’actuel appelant dans le cadre specifique des articles l er , section 
A, 2. de la Convention de Geneve et 31 et 32 de la loi du 5 mai 2006, pour se prononcer, au 
regard des declarations faites par l’interesse, ensemble les moyens et pieces produits en cause, 
sur la question de savoir si oui ou non l’interesse avait fait valoir des raisons personnelles de 
nature a justifier dans son chef une crainte actuelle justifiee de persecution du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalite, de ses opinions politiques ou de son appartenance a un certain 
groupe social, a precede a une juste application de la loi. 

L’ appreciation des elements de la cause consistant a retenir que la production d’une seule 
convocation en raison de sa non-comparution devant un tribunal de la Revolution islamique et 
les pretendus problemes rencontres par 1’ appelant pour avoir distribue des cassettes de 
musique contraires aux conceptions des autorites en place, a defaut de production de toute 
autre piece susceptible d’appuyer le recit de Monsieur XXX, sont a eux-seuls insuffisants 
pour etre as similes a une persecution au sens de la Convention de Geneve et sont par ailleurs 
exempts d’erreur de droit ou d’erreur manifeste. 

En ce qui concerne l’application par les premiers juges des articles 37 et 19 (1) de la loi du 5 
mai 2006 et leur constat que le demandeur restait en defaut d’etablir a suffisance de droit 
l’existence d’un risque reel de subir en cas de renvoi dans son pays d’origine l’une des 
atteintes graves prevues audit article 37, respectivement que faute de remplir les conditions 
pour pretendre a une protection intemationale, la legalite de l’ordre de quitter le territoire 
luxembourgeois ne serait pas ebranlee, la Cour ne decele ni erreur de droit ni erreur 
d’ appreciation manifeste. 

Par consequent, 1’ appel, en ce qu’il tend a l’annulation du jugement entrepris, n’est pas fonde 
et il y a lieu d’en debouter 1’ appelant. 



Par ces motifs, 



la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
re§oit 1’ appel du 13 fevrier 2008 en la forme ; 
au fond, le dit non justifie et en deboute ; 
condamne 1’ appelant aux depens de V instance d’ appel. 



Ainsi delibere et juge par : 

Francis Delaporte, vice-president, 
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Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu par le vice-president en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la Cour 
Emy May. 



s. May 



s. Delaporte 
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